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CABINET Montpellier, le 
Affaire suivie par M.

C. Gironde

Tél. 04.67.61.63.01

Arrêté N° 2016/01/1037

portant interdiction de la 
consommation d'alcool sur parkings
festival " I love tehno"

Le préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur,

VU le code de la santé publique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif  aux pouvoirs de Préfets, à

l’organisation et à l’action des services de L’Etat dans les régions et départements ; 

VU la  circulaire  ministérielle  NOR/INT/D/05/00044/C  du  4  avril  2005  relative  à  la

prévention  des  atteintes  à  l’ordre  et  à  la  tranquillité  publics  liées  à  la  vente  de  boissons

alcooliques à emporter et à la consommation d’alcool ;

VU la demande de M. le directeur départemental de la sécurité publique de l'Hérault en

date du 7 octobre 2016 relative à l’interdiction de transporter, de détenir et de consommer des

boissons alcooliques sur les parkings situés aux alentours de la manifestation de musique " I

Love Techno " qui se déroulera au parc des expositions de Pérols, dans la nuit du 10 au 11

décembre 2016 ;

VU la très forte hausse de la mortalité routière dans le département de l’Hérault durant

l’année 2016 et le constat au regard duquel l’alcool se révèle être l’un des principaux facteurs

d’accidents de la route ;

CONSIDERANT que cette manifestation va concentrer beaucoup de jeunes spectateurs

aux alentours du parc des expositions et qu’il est nécessaire de prendre des dispositions adaptées

pour assurer la sécurité des personnes et des biens ;

CONSIDERANT que  la  consommation  excessive  d’alcool  par  des  individus  le

transportant  dans  leurs  véhicules  engendre  des  attroupements  de  personnes,  des  désordres

importants, des rixes et des dégradations sur les parkings ;

CONSIDERANT que le comportement agressif des personnes en état d'ébriété porte au

demeurant atteinte à l'ordre et à la tranquillité publique et oblige les services d’ordre à intervenir

pour régler les situations conflictuelles ;

CONSIDERANT qu’il convient, dans ces conditions, pour des motifs tirés de la sécurité

routière et de l’ordre public, de prendre toutes les décisions indispensables afin de prévenir les

risques pouvant découler du transport, de la détention et de la consommation d’alcool et des

conséquences qui en résulte ;



SUR la proposition du directeur de cabinet de la préfecture de l'Hérault ;

 A R R E T E

Article 1 : A l’occasion du festival de musique " I Love Techno ", le transport, la détention et la

consommation d'alcool aux alentours du parc des expositions de Pérols sont interdits

dans le périmètre déterminé par les parkings et  les voies ci-après dont le plan de

situation est annexé au présent arrêté :

- Parking du parc des expositions (route de la foire avenue des Levades, avenue

Georges Frêche),

- Parking du magasin KFC (même adresse),

- Parking du restaurant China Wook et parking de la Pailletrice (même adresse),

- Parking du magasin Alinea (rue Bir Hakeim) ,

- Parking du centre commercial Auchan (allée D21E6, allée des entrepôts, rue  

Bir Hakeim).

Article 2   : Ces  interdictions  sont  applicables  à  compter  du  samedi  10  décembre  2016  à  

17 heures 00 jusqu’au dimanche 11 décembre à 12 heures.

Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies par tout officier ou

agent de police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-

verbal conformément aux lois et aux règlements en vigueur.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet de l’Hérault

et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans

un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 : Le Directeur de cabinet de la préfecture de l'Hérault, le Directeur départemental de la

sécurité publique de l’Hérault à Montpellier, le Général commandant le groupement

de gendarmerie départementale de l’Hérault à Montpellier et le maire de Pérols, sont

chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous-Préfet,

Directeur de Cabinet

Guillaume Saour
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 
 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
chargée de statuer sur le projet d’extension d’un ensemble commercial par création d’un 

commerce spécialisé dans l’équipement de la personne à JACOU (34)  
 

--------- 
 

Le Préfet de l’Hérault, 
Officier dans l'ordre national du Mérite,  

Officier de la Légion d'Honneur, 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault, modifié en date du 09 
juin 2016 ; 

VU la demande de permis de construire n° 03412016M00012 déposée en mairie de Jacou 
en date du 23/09/2016 ; 

VU la demande réceptionnée le 29 septembre 2016 et enregistrée sous le n° 2016/13/AT 
le 10 octobre 2016, formulée par la S.C.I. LAVI sise 40 Rue Pierre Plantée à JACOU 
(34), agissant en qualité de propriétaire, en vue d’être autorisée à l’extension d’un 
ensemble commercial  par création d’un commerce spécialisé dans l’équipement de 
la personne, de 194 m², situé  Espace Bocaud – Lieu-dit La Plaine, Rue Pierre 
Plantée à JACOU (34) ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’implantation est membre  de la Métropole, E.P.C.I. à 
fiscalité propre ;  

CONSIDÉRANT que la Métropole a aussi pour compétence l’élaboration du S.CoT., celle-
ci sera donc pourvue de deux sièges ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial, présidée par le Préfet 
de l’Hérault ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée comme 
suit : 

- M. le Maire de Jacou, commune d’implantation du projet, ou son représentant, désigné en 
application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des collectivités 
territoriales ;  
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- M. le Président de Montpellier Méditerranée Métropole ou son représentant ; 

- Un représentant de Montpellier Méditerranée Métropole au titre du S.Co T. ; 

- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu 
de la commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de 
l’arrondissement ou de l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la 
commune d’implantation ; 

- Mme la Présidente du Conseil Régional du Languedoc-Roussillon/Midi-Pyrénées ou son 
représentant ; 

- M. Jacques ADGÉ, Maire de Poussan, en qualité de représentant des maires au niveau 
départemental, ou en cas d’indisponibilité M. Gérard CABELLO, Maire de Montarnaud ou 
M. Jean-François SOTO, Maire de Gignac ; 

- M. Jean-Claude LACROIX, Président de la Communauté de communes du        
Clermontais et Maire de Ceyras en qualité de représentant des intercommunalités au niveau 
départemental ou M. Claude ARNAUD, Président de la Communauté de communes du 
pays de Lunel et Maire de Lunel ou M. Frédéric LACAS, Président de la Communauté 
d’agglomérations Béziers-Méditerranée et Maire de Sérignan ; 

Et deux personnalités qualifiées choisies dans chacun des deux collèges ci-après : 

� Personnalités qualifiées en matière de consommation  et de protection des 
consommateurs : 

- M. Jackie BESSIERES 

- M. Jean-Paul RICHAUD 

- M. Arnauld CARPIER  

� Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire : 

- Mlle Géraldine CUILLERET 

- M. Jean-Paul VOLLE  

- M. Marc DEDEIRE 

- M. Pascal CHEVALIER 

- Mme Florence CHIBAUDEL 
 

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par tout 
moyen, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 

Fait à Montpellier, le 11 octobre 2016 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

 
 

Signé 
 
 
 

                       Philippe NUCHO 
 







Préfecture
Direction des Relations avec les Collectivités Locales
Bureau de l'Environnement

Arrêté n° 2016-I-1039 portant prorogation de la Déclaration d'Utilité Publique
relative à la création de l’aire de repos du Bosc, autoroute A75, sur la commune du Bosc,

présenté par le Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer,
représenté par la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du

Logement de la Région Occitanie
---------

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement ;

 
VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

 
VU le code de l’urbanisme ;

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU le code du domaine de l’État ;

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2011-I-2164 du 11 octobre 2011 déclarant l’utilité publique et la

cessibilité des aménagements nécessaires à la création de l’aire de repos sur l’autoroute
A75, sur la commune de Le Bosc ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2012-I-1300 du 7 juin 2012 portant prorogation de la cessibilité ;

 
VU le  courrier  en  date  du  26  septembre  2016  par  lequel la  Direction  Régionale  de

l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la Région Occitanie demande
la prorogation de la Déclaration d’Utilité Publique pour une durée de cinq ans ;

Considérant  que l’ensemble des parcelles nécessaires au projet susvisé n’a pas été acquis
dans le délai imparti par la Déclaration d’Utilité Publique  ;

Considérant  que le projet initial de l’opération n’est pas modifié de manière substantielle
d’un point de vue technique, financier et environnemental ;

Considérant  qu’il  y a lieu de poursuivre la procédure d’expropriation pour cause d’utilité
publique ;

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault.

A  R  R  E  T  E
ARTICLE      1er :
Sont  prorogés  pour  une  durée  de  cinq,  soit  jusqu’au 11  octobre  2021,  les  effets  de  la
Déclaration  d’Utilité  Publique  prononcée  le  11  octobre  2011  par  arrêté  préfectoral
n° 2011-I-2164, relative à la création de l’aire de repos du Bosc, sur l’autoroute A75, dans le
cadre du programme d’aménagement de l’A75, sur la commune de Le Bosc. 



ARTICLE      2     :
Le Ministère de l’Environnement,  de l’Énergie et  de la  Mer,  représenté  par  la Direction
Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement est autorisé à acquérir soit
à  l’amiable soit,  s’il  y  a  lieu par  voie  d’expropriation,  les  terrains  et  droits  immobiliers
nécessaires à l’achèvement de l’opération mentionnée ci-dessus.

ARTICLE 3  :
Le présent arrêté fera l’objet d’une notification individuelle par l’expropriant aux propriétaires
et ayants droits figurant  à l’état parcellaire ci-annexé,  en vue de l’application des articles
L311-1 à L311-3 et R311-1 à R311-3 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.
Les dispositions de l’article L311-1 à L311-3 sont les suivantes : « En vue de la fixation des
indemnités,  l'expropriant  notifie  aux  propriétaires  et  usufruitiers  intéressés  soit  l'avis
d'ouverture de l'enquête, soit l'acte déclarant l'utilité publique, soit l'arrêté de cessibilité, soit
l'ordonnance d'expropriation.
Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et de faire connaître à l'expropriant les
fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage et ceux qui
peuvent réclamer des servitudes.

Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L311-1 et L311-2 sont mis en demeure
de  faire  valoir  leurs  droits  par  publicité  collective  et  tenus  de  se  faire  connaître  à
l'expropriant, à défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité ».

ARTICLE 4   :
Le  présent arrêté sera affiché à la mairie  de Le Bosc,  pendant  une durée de deux mois.
L’accomplissement de cette mesure de publicité incombe au maire qui devra en justifier par
un certificat d’affichage.

 
ARTICLE     5     :
Conformément  aux  dispositions  de l’article  R421-1 du code de justice  administrative,  le
présent arrêté peut faire l’objet  d'un recours contentieux devant le Tribunal  Administratif
compétent dans un délai de deux mois à partir de sa notification.

ARTICLE     6     :
Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  de  l’Hérault,  le Ministre  de  l’Environnement,  de
l’Énergie  et  de  la  Mer,  représenté  par  le  Directeur Régional  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement et du Logement de la Région Occitanie, le sous-préfet de Lodève et le maire
de Le Bosc, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 10 octobre 2016

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Olivier JACOB



























































  PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
NF
 

Arrêté N° 2016-II-736 portant 
Déclaration d'utilité publique concernant le projet de réaménagement de la place de

l’Église au profit de de la commune de Sauvian
Déclaration de cessibilité concernant les parcelles nécessaires 

à la réalisation dudit projet

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du mérite

VU le Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU le Code de l’Environnement ;

VU le Code de l’urbanisme ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  Sauvian  du  04  février  2016  sollicitant
l’ouverture de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique et à la cessibilité
des parcelles nécessaires au projet de réaménagement de la place de l’Église ;

VU l’arrêté préfectoral N° 2016-II-209 du 12 avril 2016 définissant les modalités des
enquêtes  conjointes  d’utilité  publique  et  parcellaire  concernant  le  projet  de
réaménagement de la place de l’Église sur la commune de SAUVIAN ;

VU les pièces du dossier soumis à l’enquête ;

VU le rapport et les conclusions favorables du commissaire enquêteur reçus en Sous-
préfecture de Béziers le 10 juin 2016 ;

VU la  délibération  N° 2016- 67 du conseil  municipal  de Sauvian du 18 juillet  2016
autorisant  le  maire  à  poursuivre  la  procédure  et  prenant  en  compte  les  réserves
émises par le commissaire enquêteur ;

VU la délibération N° 2016-75 du conseil municipal de Sauvian du 13 septembre 2016
levant les réserves émises par le commissaire enquêteur ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2015-I-2163  du  1er janvier  2016  portant  délégation  de
signature à Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er janvier
2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ;



A R R E T E

ARTICLE 1 : Est déclaré d’utilité  publique le  projet  de réaménagement  de la place de
l’Église sur la commune de SAUVIAN.

ARTICLE 2 : Sont déclarées cessibles sur le territoire de la commune de SAUVIAN, les
parcelles mentionnées sur le plan et l’état parcellaire annexés au présent arrêté.

ARTICLE3     : La commune de SAUVIAN est autorisée à acquérir soit à l’amiable soit par
voie d’expropriation, les terrains dont l’acquisition est nécessaire à la réalisation de ce projet.

ARTICLE4     : Si l’expropriation est nécessaire, celle-ci devra être accomplie dans le délai
de cinq ans à compter du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Publicité

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l'Hérault et devra être notifié individuellement à chaque propriétaire concerné.

En  tant  qu'il  vaut  déclaration  d'utilité  publique,  il  sera  en  outre  affiché
pendant un mois en Mairie de SAUVIAN. L’accomplissement de cette mesure de publicité
incombe au maire et sera certifié par lui.

ARTICLE 6 : Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le
présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  tribunal  administratif  de
Montpellier (6, rue Pitot -  34063 MONTPELLIER CEDEX 2), dans un délai de deux mois
qui commence à courir à compter du jour de son affichage en mairie concernant la déclaration
d'utilité publique et de sa notification individuelle concernant la cessibilité.

ARTICLE 7 :

- Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers,

- Monsieur le Maire de SAUVIAN,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 06 octobre 2016

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation 

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET













PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
PJ
 

Arrêté N°2016-II-735
portant réduction n°3  du périmètre 

de l’Association Foncière Urbaine Autorisée
« Les jardins de Sérignan » 

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’Ordre National du Mérite

VU  l’ordonnance N° 2004-632 du 1er  juillet 2004 relative aux associations syndicales
de propriétaires modifiée par les lois N° 2004-1343 du 9 décembre 2004, N° 2005-
157 du 23 février 2005 et N° 2006-1772 du 30 décembre 2006 ;

VU  le décret N° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance susvisée

VU la circulaire INTBO700081C du 11 juillet 2007 de la Ministre de l’Intérieur, de
l’Outre-mer et des Collectivités territoriales relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

VU le territoire actuel  de l’Association Foncière Urbaine Autorisée « les jardins de
Sérignan », d’une superficie totale de 70 hectares 03 ares 15 centiares ;

VU le procès verbal du 17 octobre 2014 de l’assemblée extraordinaire des propriétaires
précisant  que  le  conseil  des  syndics  (syndicat)  est désormais  autorisé  par
l’assemblée,  à  gérer  directement  les  propositions  de  distractions  de  parcelles
présentées  par  un  ou  plusieurs  propriétaires  lorsque  celles-ci  portent  sur  une
surface totale  inférieure  à  7 % de la  superficie  précédemment  incluse dans  le
périmètre de l’Association Foncière Urbaine Autorisée;

VU la  demande  de  distraction  de  parcelles  du  22  mars  2016,  formulée  par  les
responsables de la SAS des jardins de Sérignan ;

VU la délibération du 9 mai 2016 du conseil municipal de Sérignan, donnant un avis
favorable au projet de réduction de périmètre de l’AFUA, présenté  par la SAS des
jardins de Sérignan ; 

VU la  délibération  du  conseil  des  syndics  du  15  septembre  2016  adoptant  la
proposition formulée par la SAS des jardins de Sérignan, de réduction n°3 du
périmètre de l’association ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2015-I-2163  du  1er janvier  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-préfet  de  l’arrondissement  de
Béziers et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault
spécial du 1er janvier 2016 ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1 :
La réduction n°3 du périmètre de l’Association Foncière Urbaine Autorisée « Les jardins
de Sérignan » d’une surface de 21  ares  18 centiares est  autorisée,  conformément  aux
dispositions des textes règlementaires susvisés.

ARTICLE 2
Les parcelles référencées dans le tableau ci-joint, annexé à la délibération du conseil des
syndics de l’AFUA du 15 septembre 2016, sont retirées du périmètre de l’association.

ARTICLE 3 
Le nouveau périmètre de l’Association Foncière Urbaine Autorisée, après cette troisième
réduction , est désormais d’une superficie de 69 hectares 81 ares 97 centiares.

ARTICLE 4

Le présent arrêté sera :
- affiché dans la commune de SERIGNAN pendant une durée minimale d’un mois,
- notifié aux propriétaires concernés par le Président de l’Association Foncière Urbaine
Autorisée  « les  jardins  de Sérignan »  et  en  cas  d’indivision,  à  celui  ou  ceux  des  co-
indivisaires mentionnés sur la documentation cadastrale.

ARTICLE 5  
En  cas  de  contestation,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  devant  la
juridiction administrative dans les deux mois à partir de sa publication au recueil des actes
administratifs, ou de sa notification à chacun des propriétaires concernés.

ARTICLE 6
Madame la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de Béziers, 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
Monsieur  le  Président  de  l’Association  Foncière  Urbaine  Autorisée  « Les  jardins  de
Sérignan »,
Monsieur le Maire de SERIGNAN, 
Monsieur le Comptable de la trésorerie du Centre des Finances Publiques de SERIGNAN, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 5 octobre 2016

Le Préfet
Pour le Préfet par délégation 
Le Sous-préfet de BÉZIERS

Signé
Christian POUGET 



Tableau annexé au procès-verbal  du Conseil des Syndics du 15 /09 /2016       

AFUA "Les Jardins de Sérignan"

A) Superficie du territoire de l'Associa*on avant la troisème réduc*on = 70 ha 03 a 15 ca (700 315 m²)

 Troisième réduc*on de périmètre

Lieu-dit superficie en m²

SAS "LES JARDINS DE SERIGNAN"/SFHE SERIGNAN BE n° 393 

SAS "LES JARDINS DE SERIGNAN"/SFHE SERIGNAN BE n° 410 788

TOTAL

B) Superficie du territoire de l'Associa*on après la troisième  réduc*on = 69 ha 81 a 97 ca (698 197 m²)

Nom-Prénom des propriétaires 

adhérents

Commune 

concernée

Référence cadastrale 

parcelle

superficie totale en 

m² après réduc0on

COSSES DE LA 

CONDAMINE
1 330 698 985

COSSES DE LA 

CONDAMINE
698 197

2 118 698 197



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 16-XVIII-171
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP438124869
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1

 du code du travail

Vu le code du travail  et  notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-170 concernant
l’entreprise de Monsieur COSTE Frédéric dénommée PYTHAGORE & CO dont le siège social

était situé 14 rue des 4 coins – 34460 CESSENON SUR ORB ,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement  de  siège  social  de  l’entreprise  de  Monsieur  COSTE  Frédéric  dénommée
PYTHAGORE & CO à compter du 20 septembre 2016,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’entreprise de Monsieur COSTE Frédéric dénommée PYTHAGORE
& CO est modifiée comme suit :
- 9 rue Albert Camus – 34410 SERIGNAN - numéro SIRET : 43812486900043.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-177
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP753363670
N° SIREN 753363670

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 28 septembre 2016 par Monsieur Cédric BARENNE en qualité de micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 13 rue de la Mairie - 34430 ST JEAN DE VEDAS et 
enregistré sous le N° SAP753363670 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-172
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP263400244
N° SIREN 263400244

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 20 janvier 2006.

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 5 octobre 2016 par Madame Brigitte REGNIER en qualité de Chef de Service, 
pour le CCAS de Frontignan dont l'établissement principal est situé 12 avenue Jean Moulin – 
34110 FRONTIGNAN et enregistré sous le N° SAP263400244 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-175
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP805067386
N° SIREN 805067386

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 27 septembre 2016 par Monsieur Hervé USIETO en qualité de Président, pour 
l’association DOMINOTE dont l'établissement principal est situé Le Clos du mail Entrée L apt 5 – 272 rue du 
Mas de Sabatier – 34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP805067386 pour les activités 
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

Eve DELOFFRE 
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-176
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP490168754
N° SIREN 490168754

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 27 septembre 2016 par Madame Virginie ALBRECHT en qualité de gérante, 
pour la SARL A.V.B. Services dont l'établissement principal est situé 610 rue de la Croix de Lavit - 
34090 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP490168754 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 16-XVIII-174   
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP807823869
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1

 du code du travail

Vu le code du travail  et  notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le  récépissé de déclaration d’activité  de services à la personne n° 16-XVIII-11 concernant
l’association ENTEAS dont le siège social est situé 48 rue Claude Balbastre – 

34070 MONTPELLIER,

Vu le procès-verbal de l’assemblée du 1er septembre 2016 justifiant du changement de présidence
de l’association ENTEAS.

Le Préfet de l’Hérault,

La présidence de l’association ENTEAS est modifiée comme suit :
- à la place de Monsieur PELLERIN Jean-Michel, substituer Madame DUCHATELET Christine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 octobre 2016     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 16-XVIII-173
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP812598092
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1

 du code du travail

Vu le code du travail  et  notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 16-XVIII-132 concernant
l’entreprise de Madame VIVES Sandrine dénommée LES SERVICES MELGORIENS  dont le

siège social était situé 80 rue Condorcet – 34130 MAUGUIO,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement  de  siège  social  de  l’entreprise  de  Madame  VIVES  Sandrine  dénommée  LES
SERVICES MELGORIENS à compter du16 juillet 2016,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’entreprise de Madame VIVES Sandrine dénommée LES SERVICES
MELGORIENS est modifiée comme suit :
- 76 rue La Bruyère – 34130 MAUGUIO.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 octobre 2016     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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	Fait à Béziers, le 06 octobre 2016

